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n° 224 335 du 29 juillet 2019

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. KPWAKPWO NDEZEKA

Rue du Marché aux Herbes 105/14

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 juillet 2019 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 10 juillet 2019.

Vu les articles 39/77/1 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 18 juillet 2019 convoquant les parties à l’audience du 23 juillet 2019.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, le requérant assisté par Me E. KPWAKPWO NDEZEKA, avocat, et S.

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la

« Commissaire adjointe »), en application de l’article 57/6/2, §§ 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la

« loi du 15 décembre 1980 »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo),

d’origine libinza et de confession catholique. Le 29 septembre 2010, vous avez été arrêté suite à votre

mécontentement face aux agissements des forces de l’ordre envers [A.T.] qui a jeté une pierre contre la

voiture du président. Vous avez été emmené au camp Tshatshi. Le 20 avril 2011, vous avez pu vous

enfuir pour ensuite vous cacher jusqu’à votre départ du Congo.
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Le 24 avril 2011, vous avez quitté votre pays pour arriver en Belgique le lendemain où vous avez

introduit une demande de protection internationale le 26 avril 2011.

Le 30 août 2012, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du

statut de protection subsidiaire. En effet, le Commissariat général n’a pas accordé foi aux faits et à votre

crainte en raison de contradictions, de l’absence de démarches pour vous informer de votre situation et

de l’obtention d’un passeport et visa pour voyager. Le 01 octobre 2012, vous avez introduit un recours

auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Celui-ci a pris une ordonnance le 29 octobre 2012

dans laquelle il estimait que les arguments étaient pertinents et suffisants pour démontrer l’absence de

crédibilité du récit et par conséquent l’inexistence dans votre chef d’une crainte de persécution ou d’un

risque réel d’atteinte grave. Etant donné qu’aucune partie n’a demandé à être entendue après l’envoi de

l’ordonnance, le Conseil du contentieux des étrangers dans son arrêt 92 489 du 30 novembre 2012 a

constaté le désistement d’instance.

Sans avoir quitté le territoire belge, le 04 juin 2019, vous avez été intercepté par les autorités belges en

l’absence de documents de séjour. Le 05 juin 2019, un ordre de quitter le territoire a été émis à votre

encontre et une procédure d’éloignement a été enclenchée. Le 17 juin 2019, vous avez introduit une

seconde demande de protection internationale. A la base de celle-ci, vous déclarez que vous pouvez

être arrêté, torturé ou tué pour les faits invoqués dans le cadre de votre première demande car le

président Kabila est toujours au pouvoir. Vous mentionnez aussi que vous risquez une arrestation vu

votre qualité de membre du mouvement peuple Mokonzi depuis le 02 mars 2017. A l’appui de votre

dossier, vous déposez une attestation du 19 juin 2019 signée par le combattant du Peuple Mokonzi,

[B.L.], son titre de séjour et son titre de voyage, la carte d’identité d’une belge, votre carte de membre,

un témoignage de [E.E.] et son titre de séjour et divers articles sur la situation au Congo.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

Tout d’abord, si nous constatons que les éléments invoqués à la base de votre nouvelle demande de

protection sont liés aux faits reliés à votre première demande ou à votre engagement au sein du

mouvement peuple Mokonzi depuis le 02 mars 2017, vous n’avez cependant introduit votre seconde

demande de protection internationale qu’en date du 17 juin 2019. Notons aussi que c’est suite à votre

interpellation en date du 04 juin 2019 que vous avez introduit près de 13 jours plus tard votre demande.

Vous expliquez que dans les cinq premières années de votre présence en Belgique, vous avez perdu la

mémoire, avez été affecté par le décès de votre oncle et avez dormi dans la rue. En 2019, des

personnes de bonne volonté vous ont conseillé de rencontrer un avocat lequel vous a demandé 350

euros, a estimé qu’au vu de votre présence en Belgique depuis 08 ans vous pouviez introduire une

demande de régularisation et vous a demandé de trouver des éléments pour introduire une seconde

demande de protection internationale. Alors que selon vos mots vous cherchiez de tels éléments vous

avez été arrêté par les autorités (p. 05 entretien personnel du 03 juillet 2019). Force est de constater

que vous avez tardé à introduire votre demande de protection internationale et que vous n’avez pas pu

expliquer la raison pour laquelle vous ne l’avez pas fait dès votre appréhension par les autorités belges.

Ce comportement tend à décrédibiliser vos craintes.
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Premièrement votre demande de protection internationale s’appuie en partie sur les motifs déjà exposés

à l’occasion de votre demande précédente. Ainsi, vous déclarez que vous risquez une arrestation, des

tortures ou d'être tué vu les faits invoqués dans le cadre de votre première demande de protection

internationale. Vous invoquez une arrestation suite à des injures envers le président Kabila et une

détention au camp Tshatshi (p. 04 entretien personnel du 03 juillet 2019). Or, il convient tout d’abord de

rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de cette demande une décision de refus du

statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire car la crédibilité en avait été remise en

cause sur des points essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été

considérés comme établis. Suite à votre recours, le Conseil a pris une ordonnance le 29 octobre 2012

dans laquelle il estimait que les arguments étaient pertinents et suffisants pour démontrer l’absence de

crédibilité du récit et par conséquent l’inexistence dans votre chef d’une crainte de persécution ou d’un

risque réel d’atteinte grave. Il a ensuite constaté le désistement d'instance, puisqu'aucune des parties

n'a demadé à être entendu suite à l'envoi de l'ordonnance. Vous n’avez pas introduit de recours en

cassation. Dans le cadre de votre présente demande, le Commissariat général doit examiner

l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la loi sur les

étrangers qui augmente au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à

un statut de protection internationale. Or, ce n’est pas le cas. En effet, interrogé sur les éléments vous

permettant d’affirmer que vous risquez les craintes mentionnées, tout d’abord vous vous contentez de

déclarer que le président Kabila est toujours au pouvoir et que vous savez comment cela se passe dans

votre pays. Ensuite, confronté au fait que les évènements se sont passés il y a 08 ans, vous répondez

de la même manière en indiquant que le président Kabila est toujours au pouvoir. Interrogé sur les

autres éléments fondant vos craintes en dehors de la présence du président Kabila au pouvoir, vous

insistez sur le fait que Joseph Kabila continue à gérer le pays même si Félix Tshisekedi en est le

président et que vous connaissez trop bien votre pays (p. 04 entretien personnel du 03 juillet 2019). Le

Commissariat général ne peut que constater le caractère général de vos propos sans aucun élément

précis. Le Commissariat général ne peut donc en raison de l’absence de déclaration circonstanciée

modifier le sens de la décision prise dans le cadre de votre première demande de protection

internationale.

Deuxièmement, vous dites que vous serez ciblé en cas de retour en raison de votre participation à des

marches en Belgique organisées par le mouvement peuple Mokonzi et la présence d’infiltrés lesquels

font des photos et vidéos pour les montrer au Congo (p. 04 entretien personnel du 03 juillet 2019). Or, si

le Commissariat général ne remet pas en cause votre affiliation à ce mouvement depuis le 02 mars

2017, la distribution de tracts et votre participation à des marches où vous vous occupiez de la sécurité,

cependant il ne peut croire au fondement d’une crainte dans votre chef en cas de retour au pays en

raison de ces faits.

Ainsi, nous observons que ces activités ne s’inscrivent pas dans le prolongement d’un quelconque

engagement politique au Congo et que les faits allégués dans le cadre de votre précédente demande

n’ont pas été jugés crédibles. Aucun élément n’atteste dès lors d’un quelconque intérêt des autorités

congolaises envers vous quand vous résidiez encore au Congo.

Ainsi aussi, votre engagement en Belgique se limite à la participation à 05 marches dont vous donnez la

date, l’objectif et le lieu au cours desquelles vous avez assuré la sécurité, placé à l’arrière de la marche

(pp. 03, 07, 08 entretien du 03 juillet 2019). Interrogé sur vos connaissances sur le mouvement, vous ne

mentionnez que le nom de trois présidents en Belgique, le prénom de deux présidents à l’étranger, la

création du mouvement avant votre adhésion, la lutte contre des antivaleurs et les critiques émises par

les présidents lors d’émission afin de libérer le pays (p. 06 entretien personnel du 03 juillet 2019). Vous

ignorez quand il a été créé, n’avez jamais vu un siège social, n’avez jamais demandé s’il a déposé des

statuts, pour vous ils sont bien organisés mais sans plus de précision et si vous connaissez les trois

présidents vous ne savez pas s’il y a un secrétaire (p. 07 entretien personnel du 03 juillet 2019). Vous

n'apportez pas d'autres précisions. Le Commissariat général ne peut que constater le caractère limité de

vos connaissances sur le mouvement et de votre engagement au sein de celui-ci.

Ainsi encore, vous n’êtes pas parvenu à démontrer votre visibilité auprès des autorités congolaises. En

effet, si vous avancez que des personnes s’infiltrent dans les marches, filment ou photographient et que

ces images sont portées à la connaissance des autorités (p. 04 entretien personnel du 03 juillet 2019),

rien n’atteste que vous apparaissez sur de telles images. Vous dites que certaines marches sont filmées

et que d’autres non, que plusieurs chaines les filment comme la RTBF. Vous expliquez n'avoir jamais

été interviewé puisque vous vous placez à l’arrière de la marche, ne savez pas qui sont les personnes

qui prennent des photos et ignorez si vous avez été pris en photo.
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Les photos sont selon vous affichées à l’aéroport car des gens à Matongé, que vous ne connaissez pas,

divulguent de telles informations. Ces personnes n’ont pas cité l’identité des personnes prises en photo.

Ensuite, vous prétendez que le nom des personnes sur les photos est inscrit en bas de celles-ci. Vous

affirmez que suite à la vision des reportages, les autorités, lesquelles consultent internet et YouTube,

peuvent identifier les personnes photographiées. Vous ignorez si une photo de vous est affichée ou si

vous apparaissez dans un reportage (pp.09,10 entretien personnel). Rien ne permet pas conséquent

d’attester que votre engagement a été porté à la connaissance de vos autorités.

Ainsi enfin, aucun membre de votre famille n’a d’implication politique (p. 03 entretien personnel).

Force est de constater au vu de vos propos limités, non circonstanciés et hypothétiques que vous

n’avez pas démontré que les autorités congolaises sont au courant de votre implication politique en

Belgique qui rappelons-le est limitée à 05 manifestations. Dès lors, le Commissariat général estime

qu’en l’absence d’un profil politique conséquent et exposé, il ne peut croire au fondement d’une crainte

dans votre chef en raison d’un tel profil. Il en est d’autant plus convaincu qu’interrogé à plusieurs

reprises sur vos craintes en cas de retour vous n’avancez que les faits à la base de votre première

demande d’asile. Ce n’est qu’au terme de six questions que vous affirmez pouvoir être la cible de vos

autorités vu votre engagement politique (p. 04 entretien personnel du 03 juillet 2019). Notons aussi que

vous affirmez qu’aucun membre du peuple Mokonzi n’est retourné au Congo ce qui vous empêche par

conséquent d’étayer votre crainte par la situation de personne présentant un profil similaire au vôtre (p.

10 entretien personnel du 03 juillet 2019).

En ce qui concerne les documents déposés, ils ne peuvent renverser le sens de la présente décision.

Votre carte de membre atteste de votre affiliation à ce mouvement et attachement à la section sécurité

ce qui n’est pas contesté (cf. farde documents, pièce 2). Le témoignage de [B.L.] accompagné de

documents de séjour et de voyage du signataire stipule que vous êtes membre du mouvement, que

vous en êtes même un leader alors que vous vous définissez comme « simple » (p. 02 entretien

personnel ; cf. farde documents pièce 1). Ensuite, il tient des propos critiquent contre le régime politique

Congolais, Joseph Kabila et le président Kabila et précise que le mouvement lutte contre le régime de

Joseph Kabila. A ce titre, il affirme que vous ne pouvez retourner au Congo au risque de finir comme

d’autres compatriotes. La teneur générale de ce témoignage ne permet pas d’établir dans votre chef

une crainte personnelle en cas de retour au Congo. Dans son témoignage accompagné de son titre de

séjour, [E.E.] atteste de votre engagement dans le mouvement et de votre fonction à la sécurité.

Ensuite, il rappelle le décès de défenseurs des droits de l’homme ou de trois autres personnes

présentant un profil différent du vôtre. Il affirme que vous pourriez finir comme d’autres compatriotes

victimes du régime de Joseph Kabila, président illégal qui n’a pas cessé de massacrer (cf. farde

documents pièce 4). Or, ce document de portée générale ne peut attester de votre crainte personnelle.

En ce qui concerne la carte d’identité d’une belge, rien n’indique l’élément que ce document tend à

prouver dans votre dossier (cf. farde documents, pièce 3). Enfin, les articles de presse (cf. farde

documents, pièce 5) sont relatifs à la situation générale au Congo sans qu’il soit fait mention de votre

cas. Cela ne permet pas d’établir dans votre chef une crainte personnelle d’autant rappelons-le que

comme développé précédemment vous n’y êtes pas parvenu.

En ce qui concerne la situation sécuritaire au Congo, il convient d’examiner si les conditions de l’article

48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 sont remplies à savoir s'il existe des menaces graves contre

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international pouvant être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut

de protection subsidiaire. La situation de violence aveugle doit être définie par opposition à la notion de

violence ciblée ou dirigée comme une violence indiscriminée qui atteint un niveau si élevé qu’il existe

des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou, le cas échéant,

dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, un risque réel

de subir lesdites menaces » (CJUE, 30 janvier 2014, C-285/12, Aboubacar Diakité c. Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides, par. 30 ; voir également CJUE, 17 février 2009, C-465/07, Elgafaji

c. Staatssecretaris van Justitie, par. 35 à 40 et par. 43). Or, il ressort des informations dont dispose le

Commissariat général, sur la situation en RDC (COI Focus "République démocratique du Congo (RDC)-

Election présidentielle et prestation de serment du nouveau président-11 février 2019 et COI FOCUS «

République démocratique du Congo (RDC)-Climat politique à Kinshasa en 2018 – 09 novembre 2018),

que la situation prévalant actuellement en RDC, ne peut être qualifiée de situation de «violence aveugle

en cas de conflit armé interne ou international».



X - Page 5

En effet, les sources consultées indiquent que la campagne électorale lancée le 22 novembre 2018 et

clôturée le 21 décembre 2018, a été marquée par des incidents graves entre partisans de différents

partis, contre des candidats de l’opposition, en particulier, Félix Tshisekedi et Martin Fayulu, avec en

outre pour ce dernier des restrictions à ses déplacements. Des actes de violences ayant entraîné des

pertes en vies humaines et des dégâts importants sont à relever notamment dans certaines villes

comme Kalemie, Lubumbashi et Mbuji-Mayi.

Suite à l’annonce de la CENI de reporter les élections au mois de mars 2019 dans trois zones du pays

(Yumbi, Beni et Butembo), des manifestations de contestation ont eu lieu, notamment dans les villes de

Beni et Butembo.

Les sources concluent que de manière générale, les scrutins se sont déroulés dans une atmosphère

calme et paisible mais indiquent que des incidents isolés et quelques manquements et irrégularités

majeures ont entaché la conduite des opérations de vote. Les procédures de clôture et de

dépouillement ont été conduites conformément aux prescriptions légales dans les bureaux témoins.

Au terme des élections présidentielles du 30.12.2018, à propos desquelles tant la CENCO, que l’UA ou

encore l’UE ont émis des doutes sérieux quant à la conformité des résultats, Félix Tshisekedi, président

du parti UDPS a été déclaré vainqueur. Les résultats ont été accueillis dans la liesse et le calme sur

l’ensemble du territoire, en dépit des incidents enregistrés à cette occasion dans les villes de Kikwit et

de Kisangani et de Kinshasa où la situation restait tendue dans plusieurs communes entre partisans des

deux principaux leaders de l’opposition et la police parfois.

Après analyse des recours introduits par Martin Fayulu et Théodore Ngoy contre les résultats de ces

élections, la Cour Constitutionnelle a confirmé la victoire de Félix Tshisekedi. Il a prêté serment le

24.01.2019 et a été officiellement investi en qualité de 5ème président de la République démocratique

du Congo.

L’annonce des résultats a été diversement accueillie par les supporters des différents candidats. Des

violences ont été constatées principalement dans la province du Bandundu, à Lubumbashi et Kisangani.

Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé, en raison d’éléments

propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant d’une violence aveugle à Kinshasa. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous

concernant personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence

aveugle.

En conclusion, le caractère lacunaire et hypothétique de vos propos ne permet pas croire aux craintes

alléguées en cas de retour. Les documents déposés dans le cadre de votre seconde demande de

protection internationale s’ils attestent de votre engagement politique ne peuvent cependant pas établir

la réalité de vos craintes. Dès lors ni vos déclarations ni vos documents ne peuvent augmenter de

manière significative la probabilité d’un octroi d’une protection internationale.

Dès lors, le Commissariat général ne peut croire au fondement de vos craintes en cas de retour au

Congo.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.
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Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. »

2. Les rétroactes

2.1. En l’espèce, le requérant a introduit une nouvelle demande de protection internationale en Belgique

après le rejet d’une précédente demande par l’arrêt n° 92 489 du 30 novembre 2012, au terme d’une

procédure dans le cadre de laquelle le Conseil avait en substance estimé, avant dire droit, que la réalité

des problèmes invoqués à la base des craintes de persécution ou risques d’atteintes graves allégués ne

semblait pas établie, ce à quoi la partie requérante avait légalement acquiescé en ne demandant pas à

être entendue.

2.2. Il n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et invoque, à l’appui de sa nouvelle demande, les

mêmes faits que ceux invoqués précédemment, qu’il étaye de nouveaux éléments.

2.3. Le 10 juillet 2019, la partie défenderesse déclare la demande ultérieure du requérant irrecevable

sur la base de l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980.

Il s’agit de l’acte attaqué.

3. La requête

3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le

requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3.2. Le requérant critique la motivation de la décision. Il invoque la violation « […] de l'article 1er, A 2) de

la Convention de Genève du 28/07/1951 relative au statut des réfugiés; […] de l'article 3 de la

Convention européenne de Sauvegarde des Droits de l'homme; […] des articles 48/3, 48/4 et 57/6/2 de

la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers ; […] des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs; […] du principe de bonne administration […] ».

3.3. Dans le dispositif de la requête, il demande au Conseil d’«[…] [a]nnuler la décision d'irrecevabilité

de la demande ultérieure de protection internationale prise le 10/07/2019 […] ».

4. Question préalable

A titre liminaire, le Conseil constate que l’intitulé de la requête est inadéquat, de même que le libellé de

son dispositif : le requérant présente, en effet, son recours comme étant une requête en annulation et

demande au Conseil d’«[…] [a]nnuler la décision d'irrecevabilité de la demande ultérieure de protection

internationale prise le 10/07/2019 […] ».

Le Conseil estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête qu’elle vise en réalité à contester

le bien-fondé et la légalité de la décision attaquée, laquelle est clairement identifiée, à savoir une

décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection internationale prise par la Commissaire

adjointe. Le Conseil considère dès lors que l’examen de ces moyens ressortit indubitablement à sa

compétence de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2 de la loi du 15 décembre

1980, à l’exclusion de sa compétence d’annulation et ce, malgré une formulation inadéquate de la

requête, à laquelle le Conseil estime qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante.
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5. L’examen du recours

5.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable. »

5.2. A l’appui de sa deuxième demande de protection internationale, le requérant invoque les mêmes

éléments que dans le cadre de sa précédente demande à savoir une crainte vis-à-vis de ses autorités

congolaises suite à son arrestation, le 29 septembre 2010, après avoir manifesté son mécontentement

face aux agissements des forces l’ordre. Il expose également que depuis le mois de mars 2017, il est

membre, en Belgique, du mouvement « Peuple Mokonzi », qu’il est chargé d’assurer la sécurité durant

les manifestations de l’organisation, et produit plusieurs documents visant à étayer ses dires à cet

égard.

5.3. A cet égard, le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande de protection internationale est

introduite sur la base des mêmes faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a

été refusée en raison de l’absence de crédibilité du récit produit à l’appui d’une telle demande, le

respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à

laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation

d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile

à la connaissance du Conseil.

En l’espèce, le Conseil a rejeté la première demande du requérant en estimant que la réalité des faits

invoqués à la base des craintes de persécution ou risques d’atteintes graves allégués n’était pas établie.

Il convient à présent d’évaluer si les nouveaux éléments déposés par le requérant, et les explications

qui les accompagnent, « augmentent de manière significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article

48/4 » selon l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précité, et si, le cas échéant, ils

suffisent à démontrer que l’appréciation du juge aurait été différente s’il en avait eu connaissance lors

de l’examen du précédent recours.

5.4. Dans la motivation de sa décision, la Commissaire adjointe estime que les nouveaux éléments

présentés par le requérant, dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale,

n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4 de la même loi ; en conséquence, elle déclare irrecevable sa deuxième demande

de protection internationale. La partie défenderesse considère, d’une part, en ce que le requérant réitère

les motifs déjà exposés lors de sa première demande, que ses déclarations, lors de son entretien

personnel du 3 juillet 2019, ne sont pas suffisamment circonstanciées pour modifier le sens de sa

première décision de refus prise le 30 août 2012. D’autre part, en ce que le requérant invoque son

engagement au sein du mouvement « Peuple Mokonzi » en Belgique, elle souligne le caractère limité de

son engagement ainsi que son manque de visibilité auprès des autorités congolaises. Elle considère

également que les divers documents produits n’ont pas une force probante suffisante pour inverser le

sens de sa décision.

5.5. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à déclarer irrecevable la seconde demande de protection internationale du requérant.

Cette motivation est claire et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est

donc formellement motivée.
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Sur le fond, le Conseil estime que la partie défenderesse a légitimement pu conclure, pour les raisons

qu’elle détaille, à l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité

que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, de la loi du 15 décembre 1980.

Cette motivation est conforme au dossier administratif, est pertinente et est suffisante.

5.6. Le Conseil estime que le requérant ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée.

5.7. En premier lieu, concernant les événements que le requérant déclare avoir vécus en République

démocratique du Congo (ci-après dénommée « RDC »), le Conseil estime, à la suite de la Commissaire

adjointe, que ses déclarations à cet égard lors de son entretien personnel du 3 juillet 2019 manquent de

consistance et n’apportent aucun élément neuf par rapport aux propos qu’il a livrés lors de sa première

demande de protection internationale. Le Conseil constate également qu’aucun des documents

déposés lors de sa deuxième demande ne concerne son arrestation et sa détention en RDC ni même

n’y font allusion. Dans sa requête, le requérant n’oppose aucun argument à ces motifs spécifiques de la

décision querellée qui demeurent, en conséquence, entiers.

5.8. En deuxième lieu, concernant l’engagement politique du requérant en Belgique, le Conseil rejoint la

partie défenderesse en ce qu’elle ne le remet pas en cause mais souligne son caractère très limité ; à

savoir que depuis le mois de mars 2017, il a participé à six manifestations du mouvement en vue

desquelles il a distribué des tracts et durant lesquelles il assurait la sécurité. Ce constat est encore

corroboré par le fait que le requérant n’a que des connaissances partielles quant à ce mouvement (v.

entretien personnel du 3 juillet 2019, p. 7). Le Conseil observe aussi, à l’instar de la Commissaire

adjointe, que le requérant ne démontre nullement que ses activités en Belgique sont connues de ses

autorités congolaises. En effet, il ressort de son entretien personnel du 3 juillet 2019, que si le requérant

déclare que lors de ces marches, il y a des personnes infiltrées qui font des photos qui sont ensuite

affichées à l’aéroport, le requérant n’étaye ses propos sur ce point par aucun élément concret et

objectif. Le Conseil relève également que lors de son entretien personnel, le requérant a déclaré qu’il

n’avait jamais été interviewé lors d’une de ces marches car il se situe derrière, qu’il ne sait pas si il a été

vu lors d’un de ces événements, si il a été pris en photo ou si il apparaît sur des images ou vidéos, et

qu’il ne connaît aucun cas de personne filmée ou dont la photo serait affichée à l’aéroport ayant eu des

problèmes en cas de retour en RDC (v. notes de l’entretien personnel du 3 juillet 2019, pp. 4, 9 et 10).

De même, ses propos sont aussi particulièrement vagues lorsqu’il est interrogé quant à la manière dont

il a appris que des photos d’opposants seraient affichées à l’aéroport (ibidem, p. 9).

Le requérant ne fournit donc aucun élément consistant et précis qui laisserait penser que ses autorités

ont été informées de sa participation à quelques manifestations du mouvement « Peuple Mokonzi » en

Belgique.

Quant à la circonstance que le requérant faisait partie des personnes chargées de la sécurité des

marches au sein du mouvement, le Conseil constate que celui-ci a joué ce rôle lors des marches

auxquelles il dit avoir participé, et que ce rôle ne l’amène pas à s’exprimer devant les médias mais bien

à assurer - à l’arrière du cortège -, sans visibilité particulière, le bon déroulement de ces marches, sans

plus (v. notes de l’entretien personnel du 3 juillet 2019, pp. 8 et 9). Ce constat est encore renforcé par le

fait que le requérant déclare n’avoir que peu d’activité sur les réseaux sociaux et qu’aucun membre de

sa famille n’a d’implication politique (v. notes de l’entretien personnel du 3 juillet 2019, pp 2 et 3).

Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle ne fournit aucune réponse utile et concrète aux motifs de la Commissaire adjointe quant au

manque d’intensité et de visibilité de l’engagement politique du requérant en Belgique. Dans son

recours, le requérant se limite à reprocher à la partie défenderesse de minimiser son « profil » « en tant

que “combattant activiste“ en Belgique contre le régime en place au Congo […] », à souligner qu’il a

déposé des témoignages écrits des responsables de son mouvement qui attestent de son activisme en

son sein et qu’en l’espèce, « […] il est incontestablement établi et le CGRA l’admet que le requérant est

membre d’un mouvement citoyen congolais d’opposition politique qui est actif en Belgique, en

organisant des manifestations ouvertement hostiles au régime politique en place au Congo tant sous

l’ancien président Kabila que sous l’actuel président Tshisekedi […] ».
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Elle n’étaye pas davantage sa thèse et n’apporte aucun élément de nature à démontrer que les

autorités congolaises sont au courant de l’engagement du requérant au sein de la plateforme « Peuple

Mokonzi », de sa participation à six marches du mouvement durant lesquelles il a été chargé de la

sécurité ni que le requérant pourrait, de ce fait, être identifié comme un opposant au régime en place

par ses autorités et rencontrer des problèmes en cas de retour dans son pays. Elle se contente de

souligner que le requérant a expliqué lors de son entretien personnel « […] la visibilité de ces

manifestations qui sont filmées et diffusées […] » via la télévision ainsi que les réseaux sociaux et

Internet sans apporter le moindre élément probant qui permettrait d’étayer sa thèse, d’établir que le

requérant a été personnellement filmé ou est passé sur les réseaux sociaux et que les autorités ont

été informées de son engagement politique.

5.9. S’agissant des documents déposés à l’appui de la deuxième demande de protection internationale

du requérant, le Conseil estime qu’ils ne possèdent pas une force probante suffisante que pour

permettre de contribuer utilement à l’établissement du bien-fondé des craintes et risques allégués.

Tout d’abord, la carte de membre du mouvement « Peuple Mokonzi » au nom du requérant - dont la

date de délivrance est difficilement lisible mais qui semble avoir été établie en 2017 - est un

commencement de preuve que celui-ci est membre de cette organisation. Elle n’établit toutefois

nullement que l’appartenance du requérant à ce mouvement est connue de ses autorités ni que sa

seule qualité de membre de ce mouvement implique que ses autorités s’en prennent à lui pour ce motif.

Quant à l'attestation du 10 juin 2019 rédigée par B. L., qui se déclare leader du mouvement « Peuple

Mokonzi », accompagnée de la copie de son titre de séjour en Belgique, elle est rédigée en termes

généraux et n’évoque la situation du requérant que de manière très succincte. Elle se limite à affirmer

sans plus de détails que ce dernier est membre de la « plateforme », qu’il est en danger de mort en cas

de retour en RDC et qu’ « […] il ne peut être expédié au risque de finir comme ces autres compatriotes

[…] victimes du régime politique illégal de KANAMBE alias Joseph Kabila et Felix Thisekedi […] ». Le

Conseil constate que ce document ne fournit aucun élément concret et précis permettant d’établir que

les autorités congolaises sont au courant de l’engagement politique du requérant, dont le Conseil

rappelle qu’il est extrêmement limité, et qu’elles considèrent le requérant comme un opposant à arrêter

en cas de retour au pays.

Il en est de même du témoignage de E.E. datant du 10 juin 2019 - qui se présente comme « un

combattant politique » -, document sur lequel se retrouve le cachet du mouvement « Peuple Mokonzi »

et qui est accompagné du titre de séjour de son signataire. Ce document rappelle que le requérant est

un « combattant activiste engagé » au sein du mouvement et qu’il fait partie des personnes qui assurent

« la sécurité, la mobilisation, l’avancement au sein de notre mouvement ». Dans son témoignage, E.E.

répète à nouveau que le requérant « […] risque de finir comme ces autres compatriotes en étant

victimes du régime politique illégal de KANAMBE alias Joseph Kabila et ses complices ». Il évoque

aussi en termes très vagues que « […] si [le requérant] a été contraint de quitter son pays, et le

défendre ici en Belgique c’est en raison de graves conflits politiques, des pressions exercés sur les civils

[…] » puis insiste sur le fait qu’il est très dangereux et difficile de retourner en RDC compte tenu « […]

des menaces de mort, des pressions politiques etc ». Ce témoignage n’apporte cependant, pas plus

que l’attestation rédigée par B.L., d’indication permettant d’établir que les autorités congolaises sont au

courant de l’engagement politique du requérant et qu’il pourrait être ciblé en cas de retour au pays de ce

fait.

En ce qui concerne la copie de la carte d’identité d’une Belge, le Conseil rejoint la Commissaire adjointe

en ce qu’il n’aperçoit pas quel est le lien entre ce document et le dossier du requérant.

Par ailleurs, le requérant dépose également divers articles de presse en ligne, joints au dossier

administratif, qui selon les termes de la requête « […] démontrent l’extrême instabilité politique actuelle,

l’incapacité de nouveau président à former un gouvernement depuis plus de 6 mois et une dernière

répression policière d’une manifestation d’opposition organisée en marge de la fête nationale du 30 juin

2019 […] ». Il estime qu’ « […] [i]l s'agit là des faits notoires de nature à rendre vraisemblables et

crédibles les déclarations du requérant sur les craintes de persécution alléguées par le requérant en cas

de retour au Congo ou à influencer à tout le moins les craintes du requérant et il s'imposait à la partie

adverse d'intégrer cette donnée contextuelle dans l'examen de la demande déposée par le requérant.
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Dès lors, il incombait à la partie adverse d'évaluer de manière minutieuse, rigoureuse et complète si les

éléments invoqués par le requérant à l'appui de sa demande justifient une appréciation d'une protection

internationale en rapport avec sa personnalité et le contexte actualisé de son pays, ce qui n'apparaît pas

des motifs critiqués de l'acte attaqué […] ».

Sur ce point, le Conseil rappelle que les faits que le requérant dit avoir vécus en RDC - plus

particulièrement son arrestation en septembre 2010 - et qu’il a invoqués à l’appui de sa première

demande de protection internationale n’ont pu être considérés comme crédibles. Par ailleurs, il note

aussi qu’au vu de ce qui précède, s’il n’est pas contesté que le requérant est membre du mouvement «

Peuple Mokonzi », cette qualité et le très faible engagement politique du requérant ne permettent pas de

fonder dans son chef une crainte de persécution en cas de retour en RDC.

En outre, il relève aussi que ces articles de presse déposés par le requérant ont un caractère général et

ne concernent pas le requérant individuellement. De plus, si le Conseil admet que certains de ces

articles font état d’une situation politique confuse et évoquent notamment des incidents en marge des

célébrations du 59ième anniversaire de l’indépendance du Congo, aucun d’entre eux n’est de nature à

établir qu’en cas de retour en RDC, les demandeurs d’asile congolais, dont l’engagement politique est

extrêmement faible et n’est pas connu de leurs autorités, et auxquels la protection internationale est

refusée, rencontrent des problèmes avec ces autorités et risquent de subir des persécutions.

Le Conseil rappelle encore que la simple invocation d’informations faisant état, de manière générale, de

violations des droits de l’Homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays

ou de la région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis

à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au requérant

de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir

un risque réel d’atteinte grave, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements qui

précèdent, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces

atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas

davantage.

5.10. Enfin, le requérant se réfère encore, dans son recours, à une jurisprudence du Conseil, en ces

termes :« […] votre Conseil a déjà rappelé que : “ Le Conseil rappelle en outre que, sous réserve de

l'application éventuelle d'une clause d'exclusion, la question à trancher au stade de l'examen de

l'éligibilité à la qualité de réfugié se résume en définitive à savoir si le demandeur a ou non des raisons

de crainte d'être persécuté du fait de l'un des motifs visés par la Convention de Genève ; si l'examen de

crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une étape nécessaire pour répondre

à cette question, il faut éviter que cette étape n'occulte la question en elle-même ; dans les cas où un

doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l'énoncé de ce doute ne

dispense pas de s'interroger in fine sur l'existence d'une crainte d'être persécuté qui pourrait être établie

à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus par certains

“ »

Il cite notamment, à cet égard, l’arrêt du Conseil n° 49 020 du 1er octobre 2010.

Il ressort clairement de cet arrêt que la jurisprudence qu’il développe ne vise que l’hypothèse où, malgré

le doute sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger sur

l’existence d’une crainte que les autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, pourraient

établir à suffisance. Or, en l’espèce, le requérant se contente de citer cette jurisprudence sans pour

autant préciser en quoi elle pourrait s’appliquer au cas d’espèce.

5.11. En conclusion, le requérant ne présente, à l’appui de sa deuxième demande de protection

internationale, aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5.12. S’agissant de l’examen de la protection subsidiaire sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980, le Conseil constate que le requérant ne développe aucun argument spécifique et ne

produit pas de nouveaux éléments autres que ceux qu’il a déposés à l’appui de sa demande du statut

de réfugié.
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Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité que le

requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage d’augmenter de

manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens

de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, la partie défenderesse estime, sur la base d’informations recueillies à son initiative, qu’il

n’existe pas actuellement dans la région de Kinshasa, ville d’où le requérant est originaire, de situation

de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2,

c, de la loi du 15 décembre 1980.

La requête ne critique pas les arguments de la partie défenderesse sur ce point et ne produit aucun

élément susceptible d’indiquer qu’un changement serait intervenu à cet égard à Kinshasa. Le Conseil

n’aperçoit pas davantage, dans les déclarations du requérant ainsi que dans les pièces du dossier

administratif et du dossier de la procédure, d’indication de l’existence d’une telle situation. En l’absence

de toute information pertinente susceptible de contredire les constatations faites par la Commissaire

adjointe concernant la situation prévalant actuellement à Kinshasa, il apparait que cette dernière a

légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle en cas de conflit armé dans cette région de la

RDC. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980 font dès lors défaut, en sorte que le requérant ne peut pas se prévaloir de cette

disposition.

5.13. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que la partie

défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la

demande ultérieure du requérant est irrecevable.

5.14. En conclusion, le Conseil considère que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’a présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité

de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l’octroi du statut de protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

7. Concernant l’invocation, en termes de requête, de la violation de l’article 3 de la Convention

européenne des droits de l’homme en cas de retour du requérant dans son pays d’origine, le Conseil

souligne que le champ d’application de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, et de

l’article 48/4, § 2 b, de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par ledit article 3. Sous réserve de

l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, l’examen d’une éventuelle violation de cette

disposition dans le cadre de l’application desdits articles de la loi précitée se confond dès lors avec

l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Ce moyen

n’appelle en conséquence pas de développement séparé. En tout état de cause, le seul fait de déclarer

irrecevable une demande de protection internationale ultérieure, par la voie d’une décision qui constate

à raison l’absence d’éléments nouveaux qui augmentent de manière significative la probabilité de

prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire n’implique

pas en soi le renvoi de cette personne en son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une

violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés

fondamentales (voir dans le même sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569).
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8. La demande d’annulation

Le Conseil ayant estimé que le requérant ne présente aucun nouvel élément qui augmente de manière

significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la qualité de réfugié et qu’il puisse bénéficier de la

protection subsidiaire, aucune mesure d’instruction complémentaire ne s’impose, de sorte que la

demande du requérant doit être rejetée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juillet deux mille dix-neuf par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


